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1 Conditions d’admissibilité des dépenses

Les critères d’éligibilité des dépenses engagées dans le cadre des projets admis au financement du Programme d’initiative Communautaire Interreg III B Medocc s’appuient sur les éléments normatifs généraux concernant la gestion et le contrôle des fonds structurels ainsi que sur les éléments normatifs et réglementaires spécifiques au programme en question.

Les principaux règlements CEE qui concernent en général la question des fonds structurels CEE sont les suivants :

· le 1260/1999 du Conseil qui en particulier à l’art. 38 énonce les “Dispositions Générales” pour le contrôle financier des fonds structurels;

· le 1447/2001 du Conseil qui modifie le règlement 1260/99

· le 438/2001 de la Commission “Fixant les modalités d’application du Règlement CE 1260/99 du Conseil concernant les systèmes de gestion et contrôle des contributions accordées dans le cadre des fonds structurels”;
· le 448/2001 fixant les dispositions sur les rectifications financières dans le cadre des Fonds Structurels;

· le 2355/2002 de la Commission qui modifie le règlement 438/2001;

· le Règlement 448/2004 de la Commission “portant modalités d’exécution du Règlement (CE) 1260/1999 du Conseil en ce qui concerne l’éligibilité des dépenses dans le cadre des opérations cofinancées par les Fonds Structurels”.
1.1 Critère temporel
La date initiale pour l’éligibilité des dépenses est, conformément à l’article 30.2, du Règlement 1260/99, la date à laquelle la Commission européenne a reçu le programme opérationnel, soit pour le programme Interreg III B Medocc le 14 décembre 2000. Les bénéficiaires du programme peuvent donc demander le remboursement des dépenses à partir du 14 décembre 2000 jusqu’au 31 décembre 2008. Il est nécessaire de préciser que les dépenses éligibles sont seulement celles qui ont été effectuées après la date du début du projet (celle-ci peut être antérieure à la date d’approbation du projet par le Comité de Programmation). Les dépenses éligibles avant la date du début du projet, doivent être exclusivement liées à sa préparation (par exemple, les frais de voyage pour participer aux réunions préparatoires, les consultants pour la préparation de la proposition de projet, etc.), à condition qu’elles soient réalisées après le 14 décembre 2000. Celles-ci doivent être comptabilisées dans les rubriques spécifiques prévues dans le tableau financier du projet de la même manière que les autres dépenses effectuées au cours du déroulement du projet. La durée maximale prévue pour un projet est de trois ans. Cependant l’éligibilité des dépenses sera évaluée en fonction de la durée effective du projet comme indiquée dans la Convention signée avec l’AUG.

1.2 Critère territorial
Les opérations cofinancées par le FEDER au titre d’INTERREG III B – MEDOCC doivent avoir lieu dans « l’espace de coopération éligible », tel que défini dans l’annexe 3 de la Communication de la Commission aux Etats membres (2004/C  226/02 du 09 septembre 2004 qui fixe les orientations de l’initiative communautaire Interreg III. 

Toute dérogation à cette règle est soumise à une approbation préalable de l’Autorité Unique de Gestion et doit être conforme aux conditions suivantes :

· la dépense concerne une zone NUTS III contiguë aux régions de l’espace MEDOCC ;

· la dépense est évaluée par rapport aux bénéfices qui en découlent ;

· Le montant ne dépasse pas 20% du budget alloué à la mesure du programme.

Sur la base du critère territorial susmentionné et dans l’attente d’une coordination entre INTERREG et MEDA, la participation des Pays Tiers de la Méditerranée au programme MEDOCC ne sera possible que grâce à l’engagement des fonds propres de ces pays. Toutefois, il est possible de considérer éligibles certains frais, comme les frais de déplacement ou de séjour des partenaires venant de pays extérieurs à l’Union européenne, pour une réunion ou un séminaire qui se déroule dans l’Union européenne. Dans ce cas, lesdites dépenses rentreront dans le plan financier du chef de file ou d’un autre partenaire et sont remboursables par le FEDER.

En ce qui concerne les dépenses relatives à des activités devant se dérouler hors de l’espace de coopération, sur une prévision explicite de la Commission européenne, seuls les coûts justifiés par des documents de dépenses émis sur le territoire européen seront admissibles (par exemple : factures émises par l’agence ou le tour-opérateur italien, français, etc. qui organise le voyage, le séminaire, etc.)

Toute autre activité devra être financée avec les fonds complémentaires mis à disposition par les partenaires de l’espace Medocc ou bien avec les fonds propres des partenaires externes à l’espace.

1.3 Règles générales d’éligibilité

De façon générale, pour être éligible, une dépense doit tenir compte de trois critères de base:

· Le contexte général 

· Le cadre financier de l’opération 

· La nature de la dépense 

· Le montant.

Pour être éligibles dans le cadre du programme Interreg III B Medocc, les dépenses doivent:

a. ne pas être financées par d’autres Programmes communautaires ou nationaux

b. être liées au plan d’activités contenu dans la section financière annexée à la Convention signée avec l’AUG

c. être nécessaires au projet 

d. être raisonnables (ou bien d’un montant ne dépassant pas celui du marché) 

e. être conforme aux principes de bonne gestion financière

f. être conforme aux principes économiques dans un rapport équilibré entre les coûts et les bénéfices

g. avoir lieu lors du déroulement du projet (à l’exception des dépenses de préparation du projet)

h. être prévue dans les catégories de dépenses qui composent le plan financier contenu dans la section financière annexée à la Convention signée avec l’AUG

i. correspondre à des paiements effectivement (sortie financière) et définitivement (inscrite dans la comptabilité, sans possibilité de récupération) soutenus par les partenaires du projet ou par le chef de file

j. être enregistrées dans la comptabilité du chef de file ou des partenaires et être clairement identifiables (en tenant une comptabilité séparée et/ou une codification  spécifique au projet)

k. être justifiées par des documents de dépenses selon les modalités prévues par chaque pays,

l. être engagées :

i. en respectant les règlements communautaires,

ii. en respectant les critères du droit civil et fiscaux nationaux 

iii. en respectant les termes de comptabilité et des règlements de comptabilité des différents bénéficiaires;

m. être présentées en utilisant les formulaires (papier et informatique) de support appropriés pré-établis par l’Autorité Unique de Gestion;

n. être engagées et présentées dans le respect d’une claire sous division des responsabilités entre les Institutions bénéficiaires, accompagnées d’un organigramme définissant clairement le rôle de chacun pour chaque activité effectuée (technique scientifique, de gestion, de contrôle interne, de paiement…) et de documents justifiant de façon claire d’éventuelles délégations de responsabilité. 

Attention ! Conformément à ce qui est prévu par la norme n°2 Règlement (CE) 448/04, les recettes éventuelles d’une opération pendant la période de co-financement réduisent le montant de participation du FEDER.

Le plan financier établi est celui contenu dans la section financière annexée à la Convention signée avec l’AUG. Celui-ci est divisé par partenaire et par annualité de dépense. Les typologies des dépenses formant le plan financier sont :

· Frais de Personnel

· Biens durables

· Matières consommables

· Missions

· Prestations de Service

· Frais généraux de gestion 

· Promotion et Publications

· Autres frais
Frais de Personnel

Cette rubrique de dépense pourra faire figurer la rémunération d’une personne physique travaillant de façon régulière sur le projet engagée par un Chef de File (CdF) ou un partenaire. En respectant la norme n°11 du Règlement (CE) 448/04 les dépenses engagées pour les prestations rendues par le personnel devront être  documentées de façon circonstancielle et analytique en fonction du coût brut et des dépenses accessoires (charges sociales, charges fiscales… qui doivent apparaître dans un tableau)  L’affectation des prestations du personnel doit être accompagnée d’un ordre de service ou d’un contrat. Les frais mentionnés dans cette rubrique ne doivent concerner que des personnes physiques. Par exemple, les prestations de services fournies par les consultants (individuels) sont à inscrire dans cette rubrique.

Biens durables

Le compte-rendu des dépenses engagées pour l’utilisation des biens durables  est soumis aux normes comptables sur les amortissements. Par conséquent, l’imputation des coûts engagés pour les biens durables devra tenir compte des pourcentages d’amortissement, mis en évidence (ex. feuilles de calcul etc.) prévues par typologie de biens. L’éligibilité des dépenses en biens durables est subordonnée aux conditions prévues par l’art.30.4 du Reg. (CE) 1260/99. Les biens durables intégrés dans les dépenses du projet ne peuvent pas subir des changements importants dans les cinq années suivant la décision de participation des Fonds dans les domaines suivants :

· Nature et/ou conditions de mise en œuvre du bien,

· Propriété et localisation du bien.

Matières consommables

Les dépenses en matière consommable concernent l’achat de tout bien sujet à une usure dans un laps de temps ne dépassant pas un an.

Missions

En ce qui concerne les dépenses de voyage et de séjour, seules les dépenses inhérentes au projet peuvent être soutenues pour des personnes physiques qui ont des fonctions régulièrement contractualisées au sein du projet. Les dépenses de voyage et de séjour du personnel affecté au projet devront correspondre au coût normal du marché et être relatives aux formules de voyage les plus économiques. Les frais de déplacement remboursables ne peuvent concerner que des frais de transports en commun. L’utilisation de véhicules privés est remboursable après justification de son caractère économique et de sa rentabilité logistique.    

Prestations de service
Sont rangées dans cette catégorie les dépenses engagées pour payer un organisme externe, non inclus dans le partenariat, utile au bon déroulement des activités à réaliser dans le cadre du projet. Ces dépenses sont admissibles s’il est prouvé qu’au sein du partenariat il n’existe pas les compétences nécessaires pour le déroulement desdites activités  Afin d’éviter de dénaturer le concept de partenariat, il n’est pas possible d’admettre le concept de sous-traitance de toute les activités du projet, ou de la plupart d’entre elles. Il faut rappeler que selon le Règlement (CE) 448/04 les sous-traitances suivantes ne sont pas admissibles au co-financement de la part des Fonds Structurels : 

· a) les contrats de sous-traitance qui donnent lieu à une augmentation des coûts d’exécution de l’opération sans y apporter une valeur ajoutée en proportion

· b) les contrats de sous-traitance, conclus avec des intermédiaires ou des consultants, en vertu desquels le paiement est défini en pourcentage du coût total du projet, à moins que ce paiement soit justifié par le bénéficiaire final, de façon analytique, en référence à la valeur du travail et des services rendus.
Les frais mentionnés dans cette rubrique, à défaut de correspondre à une rubrique spécifique, ne doivent concerner que des personnes juridiques. 

Les frais concernant le travail par intérim devront être mentionnés ici. 

Frais généraux de gestion

Conformément au Reg. (CE) 448/04 les frais généraux sont  éligibles à conditions qu’ils soient basés sur des coûts réels liés à la mise en œuvre de l’opération cofinancée. Tout remboursement se fera sur présentation des factures ou de pièces comptables de valeur probante équivalente. Dans le cas des frais indirects ils doivent être affectés au prorata à l’opération selon une méthode équitable et dûment justifiée. Ces coûts doivent être directement nécessaires aux activités et à la réalisation du projet. Les frais généraux  pourront être remboursés jusqu’à un maximum de 10 % du coût total (budget prévisionnel) du projet et devront être documentés comme mentionné ci-dessus.

Promotions et Publications

Il s’agit des dépenses soutenues pour augmenter la visibilité du projet envers les tiers, aussi bien dans la phase de réalisation du projet  qu’une fois que le projet est  terminé. (Plaques commémoratives, panneau d’information etc…)

Autres frais

Frais autres que ceux susmentionnés, inhérents au projet, indiqués de façon détaillée dans le budget. Il sera possible de faire le compte-rendu de ces frais s’ils sont  cohérents avec le budget approuvé et s’ils sont documentés de façon analytique et en accord  avec les normes de compte-rendu nationales et communautaires, en ce référant plus particulièrement au Règlement (CE) 448/04. 

N.B. Il est possible de faire le compte-rendu des seuls frais inhérents au projet, adéquats, conformes et qui satisfont les critères d’une saine gestion financière. Tous les frais du compte-rendu devront être accompagnés des documents justifiants les coûts engagés (factures ou autres documents d’une valeur probante équivalente) et des paiements effectués pour ces coûts. Les coûts imputés de façon forfaitaire ne sont pas admis. L’acquisition de biens et de services doit être précédée des procédures prévues par les normes nationales et communautaires en matière d’appel d’offre, d’attribution de fonctions et d’achat de fournitures, ainsi que par la stipulation régulière des contrats/lettres d’attribution de fonction. Ne sont pas admis les sous-traitances d’activités  entre partenaires. Ne sont pas admis les échanges financiers au sein du partenariat.  Il est fortement conseillé d’organiser le budget du projet de manière très équilibré entre les différentes rubriques, afin d’assurer une plus grande cohérence du projets avec les objectifs déclarés. 
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